Monsieur Frank Vandenbroucke 

Ministre des Affaires sociales 

et des Pensions
Rue de la Loi,  62

1040
BRUXELLES



33.428/II/PF
RC/FY


Monsieur le Ministre,

En sa séance du 21 février 2002, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée par un habitant francophone de Wezembeek-Oppem contre le bureau du Brabant flamand de l’INASTI (Institut National Assurance pour travailleurs indépendants), Vaartstraat 46 à 3000 Louvain qui lui a envoyé une décision de pension ainsi que des annexes en néerlandais suite au décès de son épouse.

Au reçu de ces documents le plaignant a téléphoné au bureau du Brabant flamand de l’INASTI qui lui a signifié qu’on ne pouvait pas lui envoyer une traduction en français sans accord préalable du Gouverneur de la province du Brabant flamand et  ce pour les communes de Rhode Saint Genèse et Wezembeek-Oppem.  Il a aussi écrit au Gouverneur à Louvain mais n’a toujours pas reçu de réponse malgré l’envoi d’un rappel.

*

*         *

A la demande de renseignements de la CPCL vous avez cité la législation en vigueur en ce qui concerne la langue dans laquelle les actes doivent être rédigés dans les communes à facilités telles que Wezembeek-Oppem, mais vous n’apportez pas d’éléments nouveaux.

*

*         *

a) 1ère partie de la plainte : demande du plaignant d’obtenir une traduction en français de l’acte

Une décision de pension du Bureau régional constitue une décision administrative quant à son contenu et un acte quant à sa forme.

Conformément à l’article 34, § 1er, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), les Services régionaux rédigent les actes dans la langue que les Services locaux de la commune où le requérant habite, doivent employer.

Cependant, en application de l’article 30, alinéa 1er, dans la commune de Wezembeek-Oppem, les actes sont rédigés en néerlandais, mais tout intéressé peut obtenir du service qui a dressé l’acte, et ce sans frais supplémentaires et sans justifier sa demande, une traduction française certifiée exacte, valant expédition ou copie conforme.  L’intéressé la demande au gouverneur de la province de son domicile.  (cf. art. 34, § 1er, b, 5e al. qui renvoie à l’article 13, § 1er, 2e al. des LLC.

Etant donné que l’intéressé a fait une demande de traduction au gouverneur de la province de son domicile, la première partie de la plainte est recevable et fondée dans la mesure où il ne l’a pas obtenue.

b) 2e partie de la plainte : envoi de documents annexes permettant d’interjeter appel et informations relatives à la législation en vigueur
Des documents adressés nominativement à un particulier par un service public constituent un rapport entre ce service et le particulier.

Le bureau régional du Brabant flamand de l’INASTI est un service régional au sens de l'article 34, § 1er, des LLC, qui est tenu d’utiliser dans ses rapports avec les particuliers, la langue imposée en la matière aux services locaux de la commune où l’intéressé habite.

En application de l’article 25, § 1er des LLC, les services locaux des communes périphériques emploient dans leurs rapports avec un particulier, la langue que l’intéressé utilise quand celle-ci est le français ou le néerlandais.

L’appartenance linguistique de Monsieur Miclotte était bien connue puisqu’il a téléphoné au service pour avoir des documents en français.   

La deuxième partie de la plainte est dès lors recevable et fondée.

*

*         *

Copie du présent avis est notifiée au Gouverneur et au gouverneur adjoint de la Province du Brabant flamand, à Monsieur Ludo Paeme, administrateur général de l’INASTI, ainsi qu’au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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